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COMPTERENDu

Conseil Communautaire
03.29.29.42.06
arcuei1(zr2r.fr Du mercredi 15 décembre 2021

Salle polyvalente d'e Ménil sur Belvitte

Présents : BAILLY Pierre, BARON Jean-Luc, CHOLEY Bertrand, CLOQLIARD Adrien, COLNÉ Jacques,CRELISILLET Marie-Claire, DIDIERJEAN
Yves, GASSE Michel, GEORGÉ Dominique, HAMMOLIALI Nadia, HALISERMANN Jean-Paul, HERBÉ Patrire, HOLLARD Stéphan (suppléant de
PIERRE Gabriel), JACQUEL Catherine, JACQUOT Michel, LEMESLE Christophe, LEROY Patric)<, MANGIN Denis (Suppléant de AIGLE Alain),
MARQUIS Yannich, MARTIN Éric, MICHEL Jean-Pierre, MICHEL Lurette, PARVÉ Emmanuel, PIERILUS Patrirh, POtJRCHERT Daniel, POLIRCHERT
Michel, ROBIN Patrice, ROCHOTTE Christian, TANNELIR Céline, THIEBAlIT Sandrine, TIHAY Jean-Christophe, TOuSSAlNT Michel.

Absents : BERTRAND Hervé, BOSSERR Miehaël, COLIN Yannic);;, DEMANGEON Loïc, JACQUEMIN CHASSARD Vanessa, RICHARD Xavier,
THOMAS Philippe, TONON Pierre Jean, VUILLEMARD Rebecca.

Représentés : BOULAY Stéphane par MICHEL Jean-Pierre, FERRY Martine par MARQUISYannir)<, GEORGEL Hélène par MICHELJean-Pierre,
SIMONIN Stéphane par HERBÉ Patrire, VIALET CHABRAND Frédéric par JACQlIOT Mirhel.

Invités : Mme BOURDON Claude, (onseillère Départementale du canton de Saint-Dié des Vosges.
M. TARANTOU Christian, Conseiller Départemental du canton de Bruyères.

Excusés : AUBEL Pascal, BARTHÉLÉMY Sylviane, HERBÉ Michel, ROCHOTTE Léa.

Mme BOULLIAT Martine, Conseillère Départementale du canton de Charmes.
M. JACOTÉ Éric, Conseiller Départementale du canton de Charmes.
M. MATHIS William, Conseiller Départemental du ranton de Saint-Dié des Vosges.
M. PIERRAT Benoît, Conseiller Départemental du canton de Raon l'Etape.
Mme PIERREL Roselyne, Conseillère Départementale du canton de Raon l'Etape.
Mme POIRAT Bernadette, Conseillère Départementale du canton de Bruyères.

Assistaient : MMES BERTRAND, GALOIS.
MM. AMSLER, SAYER.

En préambule de la séanœ du Conseil Communautaire, M. Ie Président remerrie Mme BOLIRDON et M. TARANTOU Conseillers
Départementaux pour leur présence.

M.le Président remercie M. PARVÉ pour la mise à dispûsition gracieuse de la salle polyvalente de Ménil sur Belvitte.

Il demande aux élus présents leur accord pour ajouter un point supplémentaire à l'ordre du jour. En effet, le Syndirat Mixte Evodia
« Etablissement Vosgien d'Optimisation des Déchets par l'lnnovation et l'Action » a demandé à la collectivité par courrier du
ïo décembre 2C121 de se positionner avant le 31 décembre 2021 sur :

*  ProcessusdedéfusiûndeIaCommunautédeCümmunesdesHautesVosges(actéparEvodia).

*  Autorisation d'adhésions anticipées de la Communauté de Communes de Gérardmer Hautes Vosges et de la Communauté
de Communes des HautesVosges (à compter du lerjanvier 2ü22) lors du comité syndical du 06/12/21.

>  Aa:orddesmembresprésentspourajoutercepointàl'ordredujour(d.1.4)



@ Restitution du projet de territoire

M. Le Président rappelle que le samedi o3 juillet 2021 les membres du Conseil Communautaire (titulaires et suppléants) étaient

conviés à iin séminaire sur le projet rJeterrïtoïre dans les locaux de l'Abbaye d'Autrey.

Une quarantaine d'élus ont répondu présents et ont pu participer à différents temps de réflexion durant lajournée.

Les forces vives du territoire ont également été ronviées, le lundi 18 ûrtobre à 20hOû à la Salle polyvalente de Jeanménil ainsi que

les agents de la rolle:tivité, le vendredi 19 novembre 2021 à 8h30 à la Communauté de Communes.

M. Ie Président indique que ee projet de territoire a pour objertif  de rendre le territoire attractifpour  donner envie aux habitants,

entrepreneurs, artisans, industriels de s'y installer.

4 axes ont été développés :

Attractivité éronomique

Attractivité résidentielle

Identité territoriale

Polarité territoriale/axe  spécifique Rarnbervillers bourg-centre

Lors des ateliers, 557 propositions ont été formulées :

*  Elus :298 propositions

*  Forcesvives:166propositions

*  Agents 2C2F1:93 propositions

M. le Président laisse la parole à MM. SAYER et AMSLER, qui restituent au travers d'une présentation synthétique les travaux des

différents ateliers élus, forees vives du territoire et agents de la 2C2RJ

Al'issue de eette présentation, M.le Président explique que les élus vont devoir trier, prioriser car beauroup de propositions ont été

faites.

Le proehain rendez-vous est donné le o2 février 2C)22 à 16hOC), le lieu sera communiqué ultérieiirement.

A l'issue de rette réunion et du travail réalisé aver les élus, une ronférenee aver M. David LESTOUX sera organisée et ouverte à

l'ensemble des entreprises du territoire.

> M.lePrésidentouvrelaséance,faitétatdes  pouvoirsetexruseles  personnes mentionnées ei-dessus. Lequorum étantatteint,

la séance peut eommencer.



1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1 Election du secrétaire de séance.

M. Christian ROCHOnE a été élU secrétaire de séance par les membres du Conseil Communautaire à l'unanimité.

1.2 Compte-rendu de la réunion du 1ER décembre 2021.

Le rompte-rendu de la séance du ler  déœmbre 2021 est adopté à l'unanimité.

1.3 Motion de soutien au centre de Gestion desVosges

1.  Administratioï  générale

3.Mütion desoutienau(entre de Gestion desVosges.
Cl Objet: arrêtdesfinam:ementspourlaformation«serrétairedemakie»

4  Fin des modalités de financement de la formation « Secrétaire de Mairie  »» par la Direction

Territoriale  de Pôle Emploi.

+  Proposition de voter cette motion de soutien au CDG  88 contre  cette  décision  et pour  la

pérennisation  de cette  formation.
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Débat :

M. Ie Président informe les élus de la dérision de la Direction Territoriale de Pôle Emploi de mettre fin aux modalités de finan«ement

a«tuel de la formation « secrétaire de Mairie ».Il propose aux élus de voter une motion de soutien au Centre de Gestion des Vosges.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président fait part à l'Assemblée de la décision de la direction territoriale de Pôle  Emploi  de mettre  fin

aux modalités de financement actuel de la formation « secrétaire  de Mairie  ».

Monsieur le Président propose donc de voter une motion de soutien au Centre de Gestion des Vosges  contre  cette

décision et pour la pérennisation de cette formation nécessaire à notre paysage  territorial.



CONSIDERANT  :

- Le rôle central  de la secrétaire  de mairie  dans  le maintien  d'une  continuité  de service  public  dans  les territoires

ruraux,

- Les tensions  dans  le recrutement  des  secrétaires  de mairie  au niveau  national,

- Le besoin  de pourvoir  les quelques  200 départs  en retraites  dans  cet emploi  à l'horizon  2030  sur le territoire

vosgien,

- Les actions  entreprises  depuis  2015  par le Centre  de Gestion  et ses partenaires  (CNFPT,  POLE  EMPLOI,  CAP

EMPLOI  88) pour  organiser  des  formations  pratiques  au métier  de Secrétaire  de Mairie,  avec  I 'appui  des mairies

volontaires.

CONSIDERANT  :

- La mission  de promotion  de l'emploi  public  et de Gestion  Prévisionnelle  des Emplois  et des

Compétences  des Centre  de gestion,

- La formation  professionnelle  comme  levier  incontournable  pour  faire  la promotion  de ce métier  et qualifier  un

vivier  à cet emploi,

- L'absence  de parcours  diplômant  adapté  aux  spécificités  de ce métier.

CONSIDERANT  :

- Le succès  du dispositif  de formation  existant  depuis  2018  dans  les Vosges  financé  par ie CNFPT  -sur  fonds

propres-  et Pôle Emploi  au moyen  de l'Allocation  Individuelle  de Formation  (A.I.F),

- Le refus  de la direction  territoriale  de Pôle  emploi  de maintenir  ce financement  considéré  comme  dérogatoire

au principe  de marché  public  de la formation  professionnelle,

- La volonté  de la direction  territoriale  de Pôle  emploi  de faire  correspondre  formation  et embauche  par un seul

et même  employeur,

- La remise  en question  par ce biais  du principe  de tutorat  et de mentorat  propre  au dispositif  existant  et gage

de son succès.

DEMANDE  :

- L'adaptation  des politiques  publiques  de l'emploi  aux  spécificités  des collectivités  territoriales  rurales,

- Le maintien  du financement  par Pôle  emploi  de la formation  des secrétaires  de mairie  en sa forme  existante,

associant  mentorat  auprès  de secrétaires  qualifiées  et formation  théorique,

- La sécurisation  sur le long  terme  de ce financement  et sa généralisation  à d'autres  métiers  de la territoriale,

- La possibilité  de proposer  plusieurs  sessions  de formations  par an pour  le métier  de secrétaire  de mairie  ou

d'agent  administratif  en milieu  rural.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE  de s'opposer  à la décision  de Pôle Emploi  de sa volonté  de mettre  fin aux modalités  de financement

actuel  de la formation  « secrétaire  de Mairie  )).

- APPORTE  son soutien  au Centre  de Gestion  des Vosges  pour  la pérennisation  de la formation  « Secrétaire  de

Mairie  )).



1.4. Demande d'adhésion anticipée à EVODIA de la Communauté de Communes Gérardmer Hautes
Vosges (CCGHV) etde la Communauté de Communes des HautesVosges (CCHV).

Débat:

Suiteàl'aeœrd des élus d'ajouter ce point à l'ordre dujour, M.le Présidentdemande à res derniers de se positionnersurles demandes
d'adhésions antieipées de la Communauté de Communes de Gérardmer Hautes Vosges romposée de Gérardmer, Granges Aumontzey,
Le Tholy, Xonrupt Longemer, Liezey, Rehaiipal, Champdray, Le Valtin pour un total de population de 14 280 habitants

Et la Communauté de Communes des Hautes Vosges regroupant la Bresse, Vagney, Cornimont, Saulxures/Moselûtte, Le Syndicat,

Basse sur le Rupt, Ventron, Rochesson, Cleurie, Sapois, Thiéfosse, La Forge, Tendon, Gerbamont pour un total de population de 21303
habitants.

M.le Président demande s'il y a des questiûns, des remarques....

Aueune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président informera l'Assemblée que la création des deux communautés  de communes,  la

Communauté  de Communes  Gérardmer  Hautes Vosges (CCGHV)  et de la Communauté  de Communes  des

Hautes Vosges (CCHV) au I er janvier  2022 entraîne la création de nouvelles  personnes morales  de droit  public

et par conséquent  la disparition  de la Communauté  de Communes  des Hautes Vosges d'origine.  Les nouvelles

Communautés  de Communes  ont donc engagé une procédure  d'adhésion  anticipée  à EVODIA  sur le fondement

de l'article L52"11-18 du code général des collectivités  territoriales  (CGCT), afin d'assurer  une continuité dans

l'exercice des compétences  déléguées. La Communauté  de Communes  de Gérardmer  Hautes Vosges  est

composée  de : Gérardmer,  Granges  Aumontzey,  Le Tholy, Xonrupt  Longemer,  Liezey, Rehaupal,  Champdray,

Le Valtin pour un total population de 14 280 habitants. La Communauté  de Communes  des Hautes Vosges

regroupe la Bresse, Vagney, Cornimont, SauIxures/MoseIotte,  Le Syndicat, Basse sur le Rupt, Ventron,

Rochesson, Cleurie, Sapois, Thiéfosse, La Forge, Tendon, Gerbamont  pour un total population de 21 303

habitants.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

D'ACCEPTER  les demandes  d'adhésion  anticipée  à EVODIA  de la Communauté  de Communes  de Gérardmer

HautesVosgesetdeIaCommunautédeCommunesdesHautesVosgesàcompterdu  1a'janvier2022.

D'AUTORISER  Monsieur  le Président  à assurer  tout  acte  correspondant.



2.ENVIRONNEMENT

2.IConventiondegroupementdecommandes pourlafourniturede  sacs destinésàIacoIIertedes

déchets ménagers recyelables secs.

2. Environnement
1.  €onventioridegroupementderommaïdespourlafourïituredesa<sdestinésàïa

<olïerte  desdérhets ménagers reryrlables sets.

CI Objet: €irüupementdecümmandesfourniture desarsjaunes

C] Anriexe:annexel

» Groupement  de commandes avec le SICOVAD, la Communauté  de Communes de

Mirecourt-Dompaire  et la Communauté  d'Agglomération  d'Epinal

» Le SICOVAD est désigné coordonnateur  du Groupement  de commandes,

æ Fourniture de sacs destinés à la cotlecte des déchets ménagers recyclables secs

s Membres à la Commission d'appels d'offres :

-)  Prûposition: Michel TOUSSAINT(Titulaire)  + Pierre Bailly (Suppiéant)

Débat :

Consell(ûmimiiuutalredu15dkembre2021
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M. Ie Président informe l'Assemblée de la possibilité d'adhérer à un groupement de commandes pûur la fourniture de sacs destinés à

la colleete des déehets ménagers reryrlables secs entre le SICOVAD d'Epinal roordonnateur du groupement de rommandes, la

Communauté de Communes de Mirecourt, la Communauté d'Agglomération d'Epinal, la Communauté de Comrnunes de la Région de

Rambervillers dans le butd'obtenirdes  prix plus intéressants.

Il précise que la rollectivité rontinuera à faire numéroter les saesjaunes.

M.le Président demande si des membres sont intéressés pour siéger au sein de la commission d'appel d'offres.

Il propose M. TOUSSAINT (Vice-Président à l'environnement) en tant que membre titulaire et M. Pierre BAILLY (Viee-Président à

l'urbanisme etaux travaux).

>  Pas de volûntaire

M. le Président demande s'il y a tJes questions, des remarques....

>  Aucune question, aueune remarque.

Il prorède au vote des membres de la rommission d'appel d'offres

M. TOlISSAINT et BAILLY sont élus à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  de la possibilité  d'adhérer  à un groupement  de commandes  entre  le

SICOVAD  d'Epinal  coordonnateur  du groupement  de commandes,  la Communauté  de Communes  de Mirecourt,

la Communauté  d'Agglomération  d'Epinal,  la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  dans  le

but de réaliser  des économies  d'échelle  par une  mutualisation  des  procédures  d'achats  et de passation  des

marchés  publics.

Le groupement  a pour  objet  la fourniture  de sacs  destinés  à la collecte  des  déchets  ménagers  recyclables  secs.

Le projet  de convention  ci-joint,  détaille  les modalités  de ce groupement  de commandes.

Il convient  donc d'autoriser  le Président  à signer ladite convention.



Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE d'adhérer au groupement de commandes pour la fourniture de sacs destinés  à la collecte  des
déchets  ménagers  recyclables  secs.

APPROUVE les termes de la convention de groupement de commande désignant  le SICOVAD  comme
coordonnateur  du groupement  et l'habilitant  à,

AUTORISE le Président à signer la convention constitutive du groupement de commandes  et tous  les
actes  y afférents,

DESIGNE M. Michel TOUSSAINT en tant que titulaire et M. Pierre BAILLY en tant  que suppléant,

membres de la CAO de la 2C2R, pour représenter la 2C2R pour la durée du mandat en cours  au sein  de
la CAO  du groupement.

2.2 Programme d'lntérêtGénéral Habitat (PIG) 2021-AvenantNoz.

2. [nvironnement
2. Programme d'lntérêt Général Habitat (PIG) zo2:L -Avenant rio2.

[]  objet: avenaûtn"2:insrriptionsde9düssierssupplémeita[res
[]  Annexe:annexe2

Objectif  de cet avenarit  :

-» Prévoir le financement par I'ANAH pour 9 dossiers supplémentaires de type Energie (Habiter  Mieux

Sérénité)  sur  l'exercice  2021.

Impact  pûur  la 2C2R

4 Pas d'impact financier pour la 2C2R puisque 9 dossiers instruits en 2C)21 sont engagés  sur  les crédits

2020.

Mûdalités  financières

4 Accompagnement de I'ANAH au titre de l'ingénierie  'suivi-animation'  et des travaux.

CoïselI(ûniniunauLalœdu15dkembre2021 13

Débat :

M.le Présidentrappelle que ce pointa été évoqué lors du Conseil Communautairedu 1ffdécembre dernier.ll indique qu'ilfautaujourd'hui

délibérer pourarterl'inscription de 9dossierssupplémentairesau Programme d'lntérêtGénéral Habitat (PIG) pour,2o21 Il indiqueavoir
reçu l'acrord de I'ANAH.

Ce report n'engendra pas de coi:it supplémentaire pour la collectivité.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aueune question, aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président rappelle à l'Assemblée qu'une prolongation d'un an, à titre exceptionnel,  a été autorisée
pour  l'année  2021 par  les services  de l'Etat.

Par délibération 2021-11 du 27 janvier 2021 le Conseil Communautaire a validé les objectifs  de réalisation  PIG  à
atteindre  pour  2021.



Par délibération No2021-81 du 06 juillet 2021 l'avenant nol a été passé pour valider une nouvelle répartition des

objectifs  202L

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que  9 dossiers  ont  été engagés  en début  d'année  sur  l'enveloppe

2020  et qu'il  est  possible  d'instruire  en cette  fin d'année  2021,  9 dossiers  supplémentaires  sur  l'enveloppe  2021.

ll indique  que  ce nouvel  avenant  (Cf.  annexe)  a pour  objectif  de prévoïr  le financement  par  I'ANAH  des  travaux  et

de l'accompagnement  au titre  de l'ingénierie  de suivi-animation  pour  9 dossiers  supplémentaires  de type  Energie

(Habiter  Mieux  Sérénité)  sur  1'exercice2021.

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- VALIDE  les objectifs  nouveaux  proposés  en concertation  avec  les services  de l'Etat.

- AUTORISE  le Président  à signer  la proposition  d'avenant  ainsi  que  tous  autres  documents  nécessaires.

3.SERVICES ALAPERSONNE

3.1 Accueil périscolaire : Renouvellement des conventions de mise à disposition de locaux ou

services entre la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers et les communes de

Brû, Bult, Domptail, Jeanménil, Ménil sur Belvitte, Moyemont, Rambervillers, Romont et Roville

auxChênes.

3.Servkesàlapersonne S%
1. Atcueilpérisro1aire:Renouvellementdesronventionsderniseàdispositiondelotaux .'j;

ou services entre la Communauté deComrniines de la Région deRambervillers etles rûmmuïes

0  übjet:  nüuveî!esmûdaIitésde«akul

€ Annexe :annexes 3

4  0bJectif :Uniformiser  les conventions de mise à disposition  de locaux et proposer un

tarif  unique  au ma pour  les 9 sites  périscolaires

4  Communes  concernées:  Brû, Bult,  Domptail,  Jeanménil,  Ménil  sur  Belvitte,  Moyemont,

Rambervi1lers, Romont et Royille aux  Chênes.

4  Conventions  arrivées  à échéance  au 31 août 2û2t

% Renouvellement  des conventions  à l'identique  jusqu'au  31 décembre  2021.

4  Renouvellement  pûur  3 ans selon les nouvelles  dispositions.

(ûiist+lI(ammuiiautakedu15dkembte2ô21
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3. Servicesâlapersonne
î. Arrueiipérisco1aire:Renouvelfementdescûnventionsdemiseàdispositiûndelocaux '\'%

üuserviresentreIaCommiinautédeComrntinesdeIaRégiondeRamberviIlers etlesrommuis
Q Ob3et: nouvellesmodaIitésdeca)tul
ü  Anriexe:annexes3

Uti1tsation locaux (hors entretîen)

Sudaea  Tempsoeeupdon  Nbradesermlne

Im')  hebdomatalî  Mqu«ntéei

BUIl  m:Fl  42  »
aTh 2Q74  28 %
Dtnnpll  ffl9,9  41  3Ei

4Itovllle  î9,(i7  Ji

Romoqt  lalQ  34 , 36
NkqenN)nt  îq2!i  22  1I&
kanmeii114msons  a  41 36
.jeanméiillMemdl  15o  J]  36

Ménil  Qlllk  lâ,n  %
Rhiparmûu4ky  a2  21 3s
R«voldieHnlei  1â4  S N

1577,37

indexé  sur  l'indice  de référence  des  loyers  (lRL )(réf  3"'a  trimestre  2021:  131,67)

ConsellCûmmiiüaubkadu15détembra2(l21 17

3. Servicesàlapersonne
1. Arcueilpériscoîaire:Renouvellementdestonventionsdemiseàdispositiondelocaux

ouservicesentrelaCommunautéde(:ornmunesdeIaRégiondeRamberyiliers etlesromrnu';s
L- übjet: «ouveIlesmûdaIitésdecalrul
:l  Annexe:annexes3

Entretiens  des locaux

S8C);1I273
24î23  €

1%ë2  € ,

Indexé  sur  le SMIC  horaire  au 31 août  2021  (réf  1"'  octobre  201:10,2S  € )
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Débat:

M.le Président indique que la collectivité exerce la compétence périscolaire.ll existeactuellement 9 sites périsrolaires implantés sur
les rommunes de Brû, Bult, Domptail, Jeanménil, Ménil sur Belvitte, Moyemont, Rambervillers, Romont et Roville aux Chênes. [)ans le
eadre de rette compétenœ, des eonventions ont été conclues avec les communes pour la mise à disposition de locaux et de services
(entretien ménager).

Acejour,lestauxappliqués sont différents d'une commune à l'autre etvarient entre 1.72 % et 4.75 %. Par souci d'équité,il propose
delesunirormiser.Ilindiquequelacommissionservicesàlapersonnes'estréunieà2reprisesle27oetobreetle13décembre2021
pourtravailler sur le sujet.



Aujourd'hui, M. Ie Présidentsuggèred'appIiqueruntaux  moyenavec uncoûtau m2 (hors occupation) pour leslocaux. Leroûtmoyeri

au m2 serait de 1,0556 €. Cet indice serait indexé sur l'indice de référence des loyers révisable tous les trimestres.

ll ajoute que, des disparités existent également dans l'entretien des locaux. Siir certains sites, les animatrices périsrolaires

effectuent le ménage, sur d'autres il s'agit de l'employé communal. Il indique que dans ces nouvelles conventions, r'est la rommune

qui serait en charge du ménage. Le ménage sera ensuite refacturé à la Communauté de Communes selon ces modalités :

*  Coût d'entretien par m2 par semaine :(Coût total d'entretien/siifaœ  totale des sites) /nombre de semaines d'occupation :

(20050.92/1577.37)  /36=0.3531

«i CaIcuIdufürfaitannueIentretienpourIacommune:Coûtd'entretienparm2parsemaine*surfacetotaIedusite*nombrede

semaines d'oreupation

Aver ee nouveau fôrfait équitable pour toutes les communes,le surcoût pour la rollertivité s'élève à 20 291.89 €.

Il indique que la eommission services à la personne a validé le lundi 14 décembre 2021, ees nouvelles dispositions.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

M. HERBÉ P., maire de Moyemont demande si en cas de modification du temps d'orcupation des ajustements seraient opérés?

M. Ie Président répond par l'affirmative.

ll ajoute que le com au m2 sera amené à évoluer rar indexé sur le SMIC.

M. le Président explique que si les rommunes veulent réaliser des éconûmies, elles pourront réaliser des travaux en matière

d'économie d'énergie. Il indique que seule la commune de Rûmont est perdante, avee un solde négatif de 156.60 €.

M. PARVÉ, maire ôe Ménil sur Belvitte indique que dans la surface totalisée,l'esealier menant au périscolaire n'a pas été romptabilisé.

Il estirne que le nornbre d'heures calrulé pour le site de Ménil sur Belvitte représente peu de temps.

M. Ie Président indique que le ménage est réalisé en totalité, par défaut, par nos animatri«es alors que eelles-ci devraientuniquement

désinfecter les tables et les chaises en période de COVID.

M. PARVÉ explique que si le coOt pro3eté de 611 € pour les frais de ménage venait à être dépassé, il faudrait le faire arrepter par

l'ensemble des maires dii RPI Anglemont, Bazien, Ménil sur Belvitte, Nossonrourt et Sainte-Barbe.

M. Ie Président rappelle que cette rnesure est proposée dans un souri d'équité et indique que s'il existe un désaccord sur les m2, œ

point pourra être rediscuté, après vérification. Il fait remarquer qu'un site périsrolaire est un atout poui' une eommune.ll ajoute que

la mise en place de ces sites périsrolaires est un servïce rendu à la population.

M. HERBÉ P. demande pûur plus de praticité, si les animatrices pourront empiler les rhaises dans un coin du périsrolaire de Moyemont

au lieu de les retourner surles tables.

M. SAYER répond que la consigne sera transmise aux animatrices.

M. PARVÉ revient sur la dernière convention qui a été passée avec la Communauté de Communes, dans lequel il est stipulé que les

agents périsrolaires effertueront le ménage.

M. BAILLY répond que rela n'auraitjamais dû être aux animatrices d'effectuer ces tâches mais à la commune.

Mme JACQUELfaitremarquer que lesdisparités qui existent sur les aneiennes cûnventions entermes de rnénage créentdestensions

entre les animatriees et qu'il a fallu y remédier.

M.le Président laisse la parole à M. CHOLEYVice-Président à l'économie et aux finanœs.

M. CHOLEY présente le eoût de fonetionnement du service enfance.

L'estimation du roût total du périscolaire est de :

- 83oooo«/an(àl'exelusionduRAMetdesP'titsloups)

Avec pour recettes :

- 90 00CI € : facturation familles

- 160 0üO i  : subventions CAF

- 580 000 € : reste à rharge pour la collectivité

ll ajoute que ce service est un I)IUS pour notre territoire mais qu'il représente un coût non négligeable pour la rollectivité.

M. Ie Président indique que ce surcom de 2C) 291.89 € représente 2.4 % du budBet Services à la Personne.

!I conclut et expliqiie que ces conventions sont nétessaires au bon fonetionnement du servire périscolaire. Elles ont représenté

beaucoup de travail et avaient pourobjectifde  ne léser aurune rommune.ll indique que les anciennes conventions sont renouvelées à



l'identiquejusqu'au 3.i/12/2021 et que les nouvelles converitions rentreront en vigueur au l"rjanvier 2022 pour iine durée de 3 arîs,
elles pourront  être revues annuellement.

M.le Président rappelle que l'objectifest d'apporterde l'équité et que les conventions ont été rédigées  dans ce sens.
Il prü«ède au vote.

>  Vote à l'unanimité

Il remerrie  les élus pour leur confiance.

DélibératiOn :Accueil  périscolaire ; Renouvel1ement des conventions de mise à disposition  de locaux  ouservices entre la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers et /es  communes  de Brû,
Bult, DomptaiÎ, JeanméniÎ, Ménil sur Belvitte, Moyemont, Rambervillers, Romont et  Rovi1le  aux  Chênes.

Monsieur le Président rappelle à l'Assemblée que, par délibération no2018-84 du 29 août 2018,  des conventionsde mise à disposition de locaux ou services entre les communes de Brû, Bult, Domptail, Jeanménil,  Ménil  surBelvitte, Moyemont, Rambervillers, Romont et Roville aux Chênes ont été passées avec  la Communauté  deCommunes  de la Région  de Rambervillers.

Ces conventions sont arrivées à échéance au 31 août 2021, il convient de les renouveler pour  une durée  de 4 moissoit  du la'  septembre  au 31 décembre  2021 (Cf. annexes).

Le Conseil  Communautaire  est invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE le contenu des conventions passées entre la Communauté de Communes  de la Région  de
Rambervillers et les communes de Brû, Bult, Domptail, Jeanménil, Ménil sur Belvitte, Moyemont,  Rambervillers,
Romont,  Roville,  portant  sur  la mise  à disposition  de locaux  ou services.

DIT que cette délibération sera notifiée aux communes concernées et soumise à leurs conseils  municipaux.

AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents se rapportant à la présente  délibération.

Monsieur le Président propose à l'Assemblée qu'à partir du lerjanvier 2022,  les conventions  de mise  à disposition
de locaux ou services entre les communes de Brû, Bult, Domptail, Jeanménil, Ménil sur Belvitte,  Moyemont,Rambervillers, Romont et Roville aux Chênes et la Communauté de Communes de la Région  de Rambervillers  soientuniformisées  par souci  d'équité  (Cf. annexes).

Le coût  total  annuel  refacturé  par  les communes  sera  calculé  ainsi

1. Pour la mise à disposition des locaux, le montant reversé annuellement par la Communauté  de Communesde la Région  de Rambervillers  est  calculé  selon  ces modalités  :

*  Coût au m2 hors  occupation pour  l'ensemble  des  sites  périscolaires  : t0556  €
* Surface du bâtiment mis à disposition " 1.0556 € " temps d'occupation hebdomadaire  (base  de 36semaines/an)

Ce forfait sera révisé annuellement, le troisième trimestre, en fonction de la variation de l'lndice  de Référence  desLoyers  (IRL),  publié  par I'INSEE.

L'indice  de référence  est  l'indice  du troisième  trimestre  2021,  soit  131,67.

2. Pour l'entretien ménager, Monsieur le Président propose qu'il soit refacturé par les communes  à laCommunauté de Communes de la Région  de Rambervillers  selon  les modalités  ci-dessous  :



Coût  total  annuel  de l'entretien  ménager  des sites,  sî réalisé  par  le

personnel  de la Communauté  de Communes*  :
2Û 050.92  €

Coût  d'entretien  par  m2 par  semaine  :

(Coût  total  d'entretien/surface  totale  des sites)/nombre  de semaines

d"occupatiori

(20 050.92/1577.37)/36  = 0.35

Calcul  du forfait  annuel  entretien  pour  la commune  :

Coût  d'entretien  par  m2 par  semaine*  surface  totale  du site*nombre  de semaines  a"occupation

"Le  coût  total  annuel  sera  indexé  chaque  3î août  à la valeur  du SM)C  horaïre  en vigueur,  (10,25  € au 1 e' octobre

2021  ).

Ces  conventions  sont  conclues  pour  une  durée  de 3 ans.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  le contenu  des conventions  passées  entre  la Communauté  de Communes  de la Région  de

Rambervillers  et les communes  de Brû,  Bult,  Domptail,  Jeanménil,  Ménil  sur  Belvitte,  Moyemont,  Rambervillers,

Romont,  Roville,  portant  sur  la mise  à disposition  de locaux  ou services.

DIT  que  cette  délibération  sera  notifiée  aux  communes  concernées  et soumise  à leurs  conseils  municipaux.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à la présente  délibération.

3.2 Mise en place d'une commission d'attribution des places pour le multi-accueil « les P'tits

Loups ».

3. Servicesàapersünne
2. Miseerîp1ared'unerommissiond'attributiondesplarespüur1emulti-actueil«lesP'tits

Loups ».
[.] Objet: Validatiûndesdütuments
[:  Annexe:aiinexes4

+  Dans  le « Schéma  de Déve!oppement  >» de la Convention  TerritoriaJe  Globale  -»  mise  en place

d'une  commission  d'attribution  des places.

% 27/1  0/2021  : Commission  Services  à la Personne  -*  mise  en place  pour  le I ar janvier  2022.

+  Composition  :

'l  CMstophe  LEMESuE, Calheniie  JACQtlE(.  Nadta HAMMOUAlI.  Anne PHllIPF', Fréderic VIAlET  CHABMNCI.  MMES ElEiRTRAND. SIMONIN, COOLS, ou

soii adloinls

a 3 anekna  m*mbres  ds l'assocla)le+n ii L*s F'bla Loups ii,  Dr J*a>Lirc  MAîHIS,  Mesdamei  Matle-Agnès  )i'TK,HEL M Thérk*-Marl*  BôlÏ!LIX.

tcî9Ïb,':'g:lI"eers [gnseIICammuiiautîltadul5détambre2021
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3. Services à fa personne
2. Miseenpïared'unerommissiond'attributiondesplarespourïemulti-arrueil«lesP'tits

Loups )).
(.]- (lbjet:  VaIid;aUündesdotuments
€  Annexe:annexesa

415/11/2021:  Commission  d'attribution des places  -> définition des critères  et préparation  des
différents  documents

4  Elaboration  de différents  documents:

ii  Règlement  de la commission  d'attribution  des places  du multi-accueil  « Les P'tits  Loups  ».

s Courriers  d'avis  de la commission  d'attribution  (refus,  acceptation...)

ii  Fiche  d'inscription

ii  Grille  de cotation

-} 13/12/202'1:  Validation  en commission  Services  à la personne.

(;2:(:.,',35,=iWerS
Conse1i(amiitunaub)taduî5dè<embre2021

3. Servicesàlapersonne
2. Miseenpla<ed'une<ommissiond'attributiondespîatespourlernulti-aaueil«lesP'tits

Loiips >».

LI ûb3et: VaIidatiündesù«uments
€  Annexe:annexesa

7C1
ilOl'bpè

3C1

(owell[oimunautalredii.î5dét«nibrazozî
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Débat:

Mme JACQUELViee-Présidente aux services à la personne indique qu'avantque la Communauté de Communes ne reprennelagestion du

multi-aceueil les P'tits Loups, seule la directrire Mme COOLS était en charge de l'attribution des places.

Dans le cadre de la Convention Territoriale Globale, il a été préeonisé de mettre en place une commission d'attribution ôes places. Cette

dernière est eomposée de membres de la collertivité et d'anriens membres de l'association (cf. diapositive).

M.le Président préeise que la partieipation de res derniers est importante.

Mme JACQUEL explique que le î5 novembre 2021, la commission d'attribution des places s'est réunie et a travaillé à l'élaboration de

doruments (grille de cotation, eourriers, règlement intérieur...)

Elle présente ensuite la grille de eotation et les différents eritères retenus.

Il ressortque la prioritésera donnéeaux habitantsdu territoire, auxentrepreneurs etauxfamilles  dontau moins l'un desdeuxparents

travaille.

M. Ie Président indique que pour les familles dont les parents ne travaillent pas, les enfants pourront être accueillies ponetuellement

s'il y a des places vacantes. Le nombre de plaœs étant limité,il est néressaire de prioriser.

Mme JACQUEL explique que dans le cas de situations partieulières (cf. diapositive), les points qui ont été attribués sont les mêmes,

aucune distinction n'a été faite.

Elle ajoute que des plaœs d'iirgenre sont disponibles. Pour les places d'accueil ponctuel,la déeision reviendra à la dirertiûn en fonrtion

des disponibilités.

En cas de refus, les enfants seront plarés sur liste d'attente etorientésvers  le Relais Petite Enfance pour d'autres modesde garde.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  indique qu'à l'issue des travaux effectués  dans le cadre du Schéma de développement  de la

future Convention  Territoriale  Globale, il a été préconisé  de mettre en place une commission  d'attribution  des places

dans  les Etablissements  d'Accueils  du Jeune Enfant.

Cette commission  a pour  objectif  principal de formaliser  la répartition  de l'offre de service accueil collectif  sur le

territoire  en apportant  une lisibilité et une visibilité  aux familles  dans l'attente  d'une place.



Cette commission permettra de veiller à une répartition équilibrée au sein de la structure d'accueil  de la petite
enfance.

Le Conseil  Communautaire  est invité  à valider  l'ensemble  des documents  afférents  à cette  affgire.
Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  l'ensemble  des  documents  afférents  à cette  affaire.
- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à ce dossier.

4. FINANCES

4.1 Restitution Dépôtde garantie EPSAT (A.[).R.E.S.S.E.).

4. Finan<es

1.  RestitutionDépôtdegarantieEPSAT(A,D.R.E.S.S.E.)

(:] Objet: Rembûursementdudépôtdegarantie

-) L'EPSAT (Médecine  du Travail) locataire du bâtiment « Lenoir )) au Quartier Richard à

Rambervillers,  a quitté les locaux au 30 septembre 2021.

+  La Communauté  de Communes  doit restituer  le dépôt de garantie  de 381,12 € initialement

versé  en 2003.

(ensell(ommunautalœdu15détembte2021
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Débat :

M.le Présidentindique que suiteauxtravaux de réhabilitation du futursiège au QuartierRichard,l'EPSATVosges a dû quitter le bâtiment

et il faut donc rembourser leur dépôt de garantie. Il informe les élus qu'aujourd'hui I'EPSAT a intégré l'anrienne trésorerie de
Rambervillers.

M. CHOLEY informe que le montant s'élève à 381.12 €.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question,  aucune remarque.

>  Vûte à l'unanimité

Délibération :

Le Président rappelle à l'Assemblée que I'EPSAT (Médecine  du Travail)  locataire du bâtiment  « Lenoir  » au Quartier
Richard  à Rambervillers,  a quitté  les locaux  au 30 septembre  2021.

Lors de l'achat de ce bâtiment par la Communauté de Communes en 2012, la SCI LENOIR RICHARD  a versé  à la
Communauté de Communes,  le dépôt de garantie de la Médecine  du Travail.

Jusqu'en 2017, la Médecine du Travail avait pour dénomination le nom « A.D.R.E.S.S.E. » et était située sur Saint-Dié-
Des-Vosges. Après cette date, cette entité s'est nommée « EPSAT )) et s'est retrouvée basée  sur Epinal,

A ce jour, il y a lieu de leur restituer le dépôt de garantie de 38112  € initialement versé en 2003.

Le mandatement sera effectué par l'article 165 (Dépôts et cautionnements reçus)  de la section d'investissement.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ACCEPTE  de rembourser  ce dépôt  de garantie  de 381,12  € à la Médecine  du Travail  EPSAT.



- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous les documents  relatifs  à ce dossier  et à effectuer

remboursement,

4.2 Décision modificative Budget Principal n" 3.

4. Finances

2. DécisionrnodifitativebudgetPrinripalno3.

i:] Objet: Transfertsderréditseninvestissement.

+  Investlssernent  :

s Restitutiûn  du dépôt  de garantie  versé  par la Médecine  du Travail  EPSAT  Vosges  (fin  du bail

locaux  au Quartier  Richard)

Investissement  rMpenses

Cha@tre
 An(cîe Montant

Chap!tre  16 : Impîunti  et dettes  asslmllées Artlele  165 i0Adm)  i ûépûu  et  cautloïiiemeiits  reçus 381,12  €

Chapitre  21 i Immobirigtions  corporelles /Vticle  2188 (OAdm)  i Autrcs  }irimobllisations  carparellas -3!11J2  €

Tmd  dép«mæs  /nwstfsstmtnt û,CKl €

ConseliC«mniinzutalœdti15dêt«mbra2021
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M. CHOLEY indique qu'il ronvient de rembourser le dépôt de garantie à I'EPSAT. Ce dernier n'ayant pas été provisionné sur le budget

2021,  une Dé«ision Modificative est néœssaire.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

En section  d'investissement  :

-de transférer  des crédits  de l'article  2188  (Autres  immobilisations  corporelles)  vers  l'article  165  (Dépôts  et

cautionnements  reçus)  (38112  €) afin de restituer  le dépôt  de garantie  versé par la Médecine  du Travail lors de

la signature  du bail  contracté  en 2003.

Investissement  Dépenses

Ctu»pïtre
 Artide Montant

Chapitre  16  : Emprunts  et dettes  assimilées Article  165  (O-Adm)  : Dépûts  et cautiûnnements  reçus 381,12  €

Chapitre  21 : Immûbilisations  corporelles Article  2188  (O-Adm)  : Autres  immübilisations  corpûrelles -381,12  €

Totaî  dépenses  investissement 0,OO €

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  ces  transferts  de crédits.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  de modifier  le budget  comme  suit  :



En section  d'investissement  :

Investissement  Dépenses

Chapï'tre  Artide Mûntant

Chapitre  16  : Emprunts  et dettes  assimilées Article  165  (O-Adm)  : Dépots  et cautionnements  reçus 381,12  4

Chapitre  21 : Immobilisations  corporelles Article 2188 lO-Adm) : Autres immobilisatiûns corpûrelles -381,12  €

rotai dépenses investissement ô,Oü €

5. RESSOuRCES HuMAINES

5.1 Convention de participation prévoyance « Maintien de Salaire » du Centre de Gestion de la
Fonction PubliqueTerritoriale  desVosges :Evolution  du seuil minimal.

5.RessourtesHumaines ;
1. Conventiondepartitipationprévoyanre«maintiendesa1aire»duCentrede

(iestion dela Foïction Publique Territoriale desVosges :évolution duseuilminirnal.

[]  Objet: Partitipatiündel'emptûyeiirau« maintiendesalaire»

4  Délibération  prise annuellement  mais demande  du CDG 88 de délibérer  pour les 3 années à
venir  2022 à 2024.

+Délibératiûn  adoptée le ï3 nûvembre  2019 : Acceptation  de la Convention  de participation

prévoyance  « maintien de salaire  du Centre  de Gestion de la Fonction  Publique  Territoriale  des
Vosges

4  25 agents/90  ont adhéré.

4  Participation  de l'employeur  pour tous les agents (ayants  souscrits  à ce contrat  quelque  soit la

quotité du temps  de travail réalisé):

En 2020 -)  2€
En 2021 +  3€

1 '  janvier  2022 '+  4€
1 a' janvier  2023 4  5€
1 a' janvier  2ô24 4  atkeindre 6€

CûiisellCommunutakedu15dét«mbia2021
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Débat :

M.le Président rappelle que la convention de partieipation de prévoyance « maintien de salaire » du centre de Gestion de la Fonrtion
Publique destinée aux agents, avait été signée sous l'aneienne mandature. Il eûnvient de délibérer pour la période du xe' janvier
2022 au le'janvier 2024 eomme demandé par le Centre de Gestion, pour approuver la partieipation à 4 € réévaluée d'i t tous les
ans pour atteindre 6 € au 1(!( janvier 2024. Il préeise que pour un agent à temps complet ou non, la participation versée par la
colleetivité est la même.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....
Aurune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité

[)élibération :

Monsieur le Président rappelle à l'Assemblée que le Conseil Communautaire a adopté le 13 novembre  20a19, la
convention de participation prévoyance « maintien de salaire du Centre de Gestion de la Fonction Publique  Territoriale
des Vosges avec une participation de l'employeur. Il a été précisé que le seuil minimal de participation  de l'employeur
était  évolutif  annuellement  pour  arriver  au I '-' janvier  2024  à 6 € .



La participation  pour  l'année  2021 a été fixée  à 3 € par  agent  et par  mois,  quelle  que  soit  la quotité  ou la modalité

d'exercice  de travail  fourni  par  chaque  agent.

A compter  du I a' janvier  2022,  ce seuil  est  porté  à 4 € .

Cette  cotisation  sera  portée  à 5 € au 1 e' janvier  2023  et à 6 € au 1 '-' janvier  2024

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE  de porter  à 4 € au lar janvier  2022,  puis à 5 € en 2023  et à 6 € en 2024  par  agent  et par mois la

participation  financière  de la collectivité  au risque  prévoyance  « Maintien  de Salaire  )) (quelle  que  soit  la quotité  ou

la modalité  d'exercice  du travail  fourni  par  chaque  agent).  La garantie  de base  étant  composée  de la couverture

INCAPACITE  et INVALIDITE  ; le reste  de la couverture  étant  laissée  au choix  de chaque  agent.  Cette  participation

sera  versée  directement  à chaque  agent  et viendra  en déduction  de la cotisation  versée  à l'opérateur.

-AUTORISE  Monsieur  le Président  à valider  l'augmentation  du seuil  minimal  de  participation  prévoyance  « maintien

de salaire  )) pour  les années  2022,  2023  et 2024.

-PRECISE  que  les crédits  seront  inscrits  au chapitre  012  (frais  de personnel)  du budget  de la Communauté  de

Communes  de la Région  de Rambervillers.

5.2 Protocole d'aménagement du temps de travail.

5. Ressources Humaines
2.Protû<o1e d'arnériagement dutempsdetravail

!]  0bjet:vaIidatiünduprotû<oIe
€  Annexe:ariiiexe5

+Article  47 de la loi no 2ô19-828  du 6 août  2ô19  de transformation  de la fonction

publique  impose  aux  collectivités  le retour  obligatoire  à compter  du 1 er  janvier  2022  aux

"l 607 heures.

+Réunions  d'information  ont eu lieu avec les différents  services.

+Avis  favorable  du CT : le 14 décembre  2C)21.

(uselI[omiiiuœu!aIœduîsdêœnbiezon
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5. Ressourres Humaines
2.Protoro1e d'aménagement dutempsdetravail

Ü übjet :validatiûri du protûtole

Ci Annexe :annexe 5

THEMAÏIQUES  ABORDEES  DANS  LES  4 FAMILLES  DE  SERVICES

(Administratif,  OM,  Musique,  Enfance)

Horaires  de  travail

Heures  supplémentaires  (normales,  nuit,  dimanche  et  jours  fériés).

Congés
Autorisations  spéciales  d'absence

(iiÂSell€t)n)nWpJlal+adll15ditetnbra2o2î
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> Services administratifs

*0@y3iIB5d@iyByBi1 EquipeAdministrative
AuJourd'hui

Prise de poste  i. A partir  de 7h30

Pause f)éjeuner   Entre  11h45  et-14hC)€) (minimum

45 min)

Fln de servlce 18h30

9hü0  -  11h45

14h00  -  17h00  =>  16hOü  le vendredi

Au 1"  janvier  2D22

('%  La Régiari de
!  Rsmbervillers

jl  Cûuit.llaul)
N %  naiaiieiiïii

Information  t« Pmtocoletemps  de travail  )» - Equipe  Administrative

RAPPEL : Lïensemble  du personnel  à temps  complet  peut être amené, à titre  exceptionnel,  à

effectuer  des heures  supplémentaires  à la demande  de son responsabfe  hiérarchique,  sous couvert
de l'autorlté  territoriale.

Information  «( Protocole  temps  de travail  »+ - Equipe  Administratlve



*Heures- supplémentaires(normales,nuit,dimanchesetjoursférîés).
Equîpe  Admînïstratîve  ou 1"janvier2022

RAPPEL : l'ensemble  du personnel  à temps  complet  peut  être  amerié,  à titre  exceptionnel,  à

effectuer  des heures  supplémenta1res  à la demande  de son responsable  hiérarchique,  sous  couvert

de l'autorité  territoriale.

>pasdechangerneït

Q,,?,'î,,g;:r%6it':'FsInformation  i< Protûcole  temps  de travail  )» - Equipe  Administrative

*(ongés Equipe  Administrative

AuJourd"hui

Congés  ordinaires 25 jours/an

Jours  de fractionnement * 0, 1 ou 2 jours

PontS

Au  1'  janvier  2022

Jours,defractionnemerit  '+C),1ou2jours

Rappel Loi de 19!34 : congès = 5 fois les obligations hebdomadaires)

Information  «t Protocoletemps  de traval1  )) - Equipe  AdminfstraUve



> Equipe de rollerte

*Horairesdetravail

Aujourd'hui

4 ï i 1 ' #k,'44'Wga;ài;4
Habillage 15  min  =>  4h45

Equipe  de  collecte
Au 1'  janvier  2022

8h45  parjoursoit  35 h sur4  jours

Information  rx Protocoletemps  de travail  )) - Equipe  de collecte

IHeuressupplémentaires(normales,nuit,dimancbeetjoursfériés).

Aujourd"hui

Récupératlon

Agenttransféré  de la ville Pour  1 HS normale 1h  x 1,25

Pour 1 HS de nuit et de Jour férié Ih x 1,75

Agent  recruté  par  la 2c2r Pour  1 HS normale Ih  X I

Pour  1 HS de nuit 1h  x 1,5

Püur  1 HS de  jour  férié Ih  x 2

ET IndemnisaUon

Taux  de base  x 1,25  pour  les 14  HS normales

Taux  de base  x 1,27  pourles  HS nürmales  suivantes

Taux  de base  x 1,66  (2/3)  pour  ies HS de dimanche  et  jûur  férié

Taux  de base  x 2 (IOO%) pour  les HS de nutt

Information  t< Protücole  temps  de travail  +» - Equipe  de collecte



@Heuressupplémentaires(norrnales,nuit,dimancbesetjoursfériés).
EQllme de COlleC!e Au lër  janvier  2022

9(!'æc:.,W,!',5i:sInformation  t< Protocoletemps  de travall  )) - Equlpe  de collecte

*€ongés
Equipe  de  collecte

Aujourd'hui

Dotation 30 lours/an

1 semaine  posée Décompte  de 4 jours

Au 1"  Janvier  2022

+ ô, I ou 2 iours

Rappel Loi de 1984 : cüngés = 5 fois les obligr»tions hebdoradaires)

Information  (< Protocole  temps  de travall  )) - Equlpe  de  collecte



> Service enfance :

@Horairesdetravaii
Aujourd'hui

Service Enfince /  RAM / Multi  Accueïl

Au 1"  janvier  2022

i$7,-'-i,- -, aa.i , ; - ...=:3=-tam-.':_';--=-
*a.=='  =)%i+++i_  a..   i;'c..î_...._œx.'_..î

It
:&

>pasdechangernent

Information  « Protocoletemps  de travail  )) - Service  Enfance  / RAM / Multi  Accueil

@Heuressupplémentaires(normales,nuit,dimam:hesetjoursfériés).
Aujourd'hui  Seniice Enfance /  RAM / Multi  Accueil

RAPPEL : L'ensemble  du personriel  à temps complet  peut être amené,  à titre  exceptionnel,  à

effectuer  des heures  supplémentaires  à la dernande  de son responsable  hiérarchîque,  sous couvert

de l'autorité  territoriale.

Information  (( Protocole  temps  de travail  )) - Service  Enfance  / RAM / Multi  Accueil



@Heuressupplémentaires(normales,nuit,dimanctiesetjoursfériés).
Au  1'  janvier  2022 Servîce Enfince  /  RAM /  Multï  Accueïl

Taux de base x 1,25 pour les. 14 premières HSnormales

Taux de base x4,65 (2/1) pour les HS ç[e dirnanche et jour  férié

>pasderhangement

RAPPEL : L"ensembte du personnel à temps complet peut être amené, à titre exceptionnel, à
effectuer des heures supp)émentaires à la demande de son responsable hiérarchique, sous couvert
de l'autorité  terôtorïale.

Information  i« Protocoletemps  de travail )) - Service Enfance / RAM / Multi  Accueil

@Congés
Service  Enfance /  RAM /  Multi  Accueil

Aujourd"hut

Congés  ordinalres 25 jours/an

Congés ordinaires (agents 30 jours/ari
transférés de la vllle)

ponts (sam et Multi-
accueil)

Au  1'  janvier  2022

Jours de fractionnement  4 (l ou 1 0U 2 Jours
(RAM  et  Multi  Accueil  )

Rappel Loi de 1984 : cûngés = 5 fojs /es oblïgations hebdomadaires)

Information i< Protücoletemps  de travail )) - Service Enfance / RAM / Multi  Accueil



> E:ole de musique :

@Horairesdetravail-fiièred'ens-eignementartistique

Aujourd'hui

Service Enfince  /  RAM / Multi  Accueil

Au  1'  janvier  2ô22

Temps  de travall  hebdomadaire  20h00

>pasderhangement

Temps  scolaire  :

Temps  hors  pérlode  scolaire  :

36 semaines

1l  semaines

tcd:û,!;.,gs,l:Aers
Information  « Protocoletemps  de  travail  » - Ecole  de Musique

€HeuresSupplémentairesAnnualisées(HSA)etHSEffettives(HSE)

>HSA:

>HSE:

Ecolede  Musique

pasdechangernent (au-delà des20hà1'année)

pasdechangement (ponctuel)

RAPPEL : L'ensemble  du personnel  à temps  complet  peut  être  amené,  à titre  exceptionnel,  à effectuer
des heures  supplémentaires  à la demande  de son  respansable  hiérarchique,  sous  couvert  de l'autorité
territorlale.

Information  « Protocoletemps  de travail  )) - Ecole  de Musique



@Congés

Ecole  de Musique
Aujourd"hui Au  1"'  janvier  2022

>pasderhangement

Rappel Loi de 1984 ; congés = 5 fois les obligations hebdomadaires)

(\2::.,ffi,.,o:Hndeers
Débat :

Information  «« Protocoletemps  de  travail  )) - Ecüle  de Musique

M.le Présidentinforme les élus que la loi de transformation de lafonrtion publique du 6 août 2019 oblige les rollectivités à revoir leur

protorole pour une application des 1607 heures au lerjanvier  2022.

Certains agents avaient conservé des arquis de la Ville de Rambervillers qui ne sûnt plus légaux aujourd'hui.

Il informe que ce protoeole fera partie d'un règlement intérieur qui sera travaiJlé aver les membres du Comité Terhnique et proposé

au vote d'un prochain Conseil Communautaire.

M. Ie Président indique avoir reneontré tous les serviœs  de la rollertivité afin de leur exposer les changements auxquels ils seront

soumis. Il ajoute que ce protocole a été travaillé avec le Comité Terhnique et les syndicats. Il présente de manière synthétique les

informations serviœ  par service.

ll indique que, pour l'ensemble des services (administratif, enfance, OM et musique) les pointssuivants ontété abordés :

*  Horaires de travail,

* Heures supplémentaires (normales, nuit, dimanehe et jours fériés) ne pourront être réalisées que sur autorisation du

responsable hiérarehique,

* Congés (5 fois les obligations hebdomadaires, suppressions des ponts)

* Autorisations spéciales d'absence alignées sur I( fütur décret.

ll fait remarquer qu'artuellernent, il n'est pas possible pour les agents du servire OM de prendre de douche donc un temps de 45 min

leurseraarcordé(déshabillage+douche3omin)quiseraréduità3ominlorsqu'ilsintégrerontleursnouveauxvestiaires.  Ilajoute

que le « fini quitte » est également prosrrit.

Ce protocole a rerueilli le mardi i4 décembre l'avis favorable à l'unanimité du Comité Terhnique.

Un travail surla mise en œuvre  du RIFSEEP est aetuellementen rours. Ce pointsera insrrit à l'ordre dujour d'un Conseil Communautaire

au le' trimestre 2022.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité



Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  :

La définition,  la durée  et l'aménagement  du temps  de travail  des  agents  territoriaux  sont  fixés  par  l'organe  délibérant,
après  avis  du comité  technique  (Cf  annexe).  Par  ailleurs,  le travail  est  organisé  selon  des périodes  de référence
appelées  cycles  de travail.

Les  horaires  de travail  sont  définis  à l'intérieur  du cycle,  qui peut  varier  entre  le cycle  hebdomadaire  et le cycle
annuel.

Le décompte  du temps  de travail  effectif  s'effectue  sur  l'année,  la durée  annuelle  de  travail  ne pouvant  excéder  1607
heures,  sans  préjudice  des heures  supplémentaires  susceptibles  d'être  accomplies.

Ce principe  d'annualisation  garantit  une  égalité  de traitement  en ce qui concerne  le temps  de travail  global  sur 12
mois,  tout  en permettant  des  modes  d'organisation  de ce temps  différents  selon  la spécificité  des  missions  exercées.
Ainsi,  les cycles  peuvent  varier  en fonction  de chaque  service  ou encore  en prenant  en considération  la nature  des
fonctions  exercées.

Le temps  de travail  peut  également  être  annualisé  notamment  pour  les services  alternant  des périodes  de haute
activité  et de faible  activité.
Dans  ce cadre,  l'annualisation  du temps  de travail  répond  à un double  objectif  :

-  de répartir  le temps  de travail  des  agents  pendant  les périodes  de forte  activité  et le libérer  pendant  les
périodes  d'inactivité  ou de faible  activité  ;

-  de maintenir  une  rémunération  identique  tout  au long  de l'année  c'est-à-dire  y compris  pendant  les périodes
d'inactivité  ou de faible  activité.

Ainsi,  les heures  effectuées  au-delà  de la durée  hebdomadaire  de travail  de l'agent  dont  le temps  de travail  est
annualisé  pendant  les périodes  de forte  activité  seront  récupérées  par  ce dernier  pendant  les périodes  d'inactivité
ou de faible  activité.

Les collectivités  peuvent  définir  librement  les modalités  concrètes  d'accomplissement  du temps  de travail  dès  lors
que la durée  annuelle  de travail  et les prescriptions  minimales  suivantes  prévues  par la réglementation  sont
respectées  :

*  La durée  annuelle  légale  de travail  pour  un agent  travaillant  à temps  complet  est  fixée  à 1.607  heures  (soit
35 heures  hebdomadaires)  calculée  de la façon  suivante  :

Nombre  total  de  jours  sur  l'année 365

Repos  hebdomadaires  :2  jours  x 52 semaines - 104

Congés  annuels  : 5 fois  les obligations  hebdomadaires  de travail - 25

Jours  fériés -8

Nombre  de  jours  travaillés = 228

Nombre  de jours  travaillées  = Nb de  jours  x 7 heures
1596  h

arrondi  à 1 600  h

+ Journée  de solidarité +7h

Total  en heures  : I 607  heures

La durée  quotidienne  de travail  d'un  agent  ne peut  excéder  10  heures  ;

Aucun  temps  de travail  ne peut  atteindre  6 heures  consécutives  de travail  sans  que  les agents  ne bénéficient
d'une  pause  dont  la durée  doit  être  au minimum  de 20 minutes  ;

*  L'amplitude  de la journée  de travail  ne peut  dépasser  12 heures  ;

*  Les agents  doivent  bénéficier  d'un  repos  journalier  de I1 heures  au minimum  ;

*  Le temps  de travail  hebdomadaire,  heures  supplémentaires  comprises,  ne peut  dépasser  48 heures  par
semaine,  ni 44 heures  en moyenne  sur  une  période  de 12  semaines  consécutives  ;



*  Les agents  doivent  disposer  d'un repos  hebdomadaire  d'une  durée  au  moins  égale  à 35 heures  et

comprenant  en principe  le dimanche.

Monsieur  le Président  rappelle  enfin  que  pour  des raisons  d'organisation  et de fonctionnement  de l'ensemble  des

Pôles  de la Communauté  de Communes  et afin de répondre  aux  mieux  aux  besoins  des usagers,  il convient  en

conséquence  d'instaurer  pour  les différents  pôles  des  cycles  de travail  différents.

Monsieur  le Président  propose  à l'Assemblée  :

>  Fixation  de la durée  hebdomadaire  de  travail

Le temps  de travail  hebdomadaire  en vigueur  au sein  de la Communauté  de Communes  est  fixé  à 35h00,  37h30  ou

39h00  par  semaine  selon  les pôles,  après  autorisation  du Président.

Compte-tenu  de la durée  du temps  de travail  hebdomadaire  choisie  de 35h00,  les agents  ne bénéficieront

pas  de jours  de réduction  de temps  de travail  (ARTT).

ë Compte-tenu  de la durée  du temps  de travail  hebdomadaire  de travail  choisie  de 37h30  ou de 39h00,  les

agents  bénéficieront  de jours  de réduction  de temps  de  travail  (ARTT)  (voir  tableau  ci-dessous)  afin  que  la

durée  annuelle  du travail  effectif  soit  conTorme  à la durée  annuelle  légale  de 'l 607  heures.

Pour  les agents  exerçants  leurs  fonctions  à temps  partiel,  le nombre  de jours  ARTT  est  proratisé  à hauteur

de leur  quotité  de travail  (dont  le nombre  peut  être  arrondi  à la demi-journée  supérieure)

Durée  hebdomadaire  de travail 3G)h 37,5h

Nb de  jours  ARTT  pour  un agent  à temps  complel 23 15

Temps  partiel  90% 20,7 13,5

Temps  partiel  80% 18,4 12

Temps  partiel  70o/o 161 10,5

Temps  partiel  60% 13,8 9

Temps  partiel  50% 11,5 7,5

Les  absences  au titre  des  congés  pour  raison  de santé  réduisent  à due  proportion  le nombre  de jours  RTT  que

ragent  peut  acquérir,  conforMment  aux  préconisations  de  la cjrcuJaire  du 18 ianvier  2012  relative aux modalités de

mise  en œuvre  de rarticle  115  de la loi  no 2010-î657  du 29 décembre  2010  de finances  pour  2011.

Ne sont,  toutefois,  pas concernés  les congés  de maternité,  adoption  ou paternité  et les autres  congés  particuliers

comme  le congé  pour  exercer  un mandat  électif  local,  les décharges  d'activité  pour  mandat  syndical,  ou encore  le

congé  de formation  professionnelle.)

>  Détermination  des  cycles  de  travail  :

Dans  le respect  du cadre  légal  et réglementaire  relatif  au temps  de travail,  l'organisation  des  cydes  de travail  au sein

des  différents  pôles  de la Communauté  de Communes  est  fixée  comme  il suit  :

"Les  services  placés  au sein  du sièç)e  de la Communauté  de Communes  :

Ces  agents  seront  soumis  à un cycle  hebdomadaire  :

-Semaine  à 35 heures  sur  4,5  jours  ou 5 jours  au choix  des  agents  après  autorisation  du Président,

-Semaine  de 37H30  sur  5 jours  après  autorisation  du Président,

-Semaine  de 39H00  sur  5 jours  après  autorisation  du Président,

Toute  demande  de changement  de cycle  hebdomadaire  devra  être  réalisée  lors  de l'entretien  annuel.

Tout  refus  de la part  de l'Autorité  Territoriale  devra  être  motivé.

Les  durées  quotidiennes  de travail  sont  différenciées  pour  permettre  à chaque  service  de s'adapter  à sa charge  de

travail.

Les  horaires  d'ouverture  au public  :

* Communauté  de Communes



Du lundi  au ieudi  inclus  :
9H00-12H00  / I4H00-17H00

Le vendredi  :
9H00-12H00  / 14H00-16H00

La différence  entre  le nombre  d'heures  des agents  et l'ouverture  au public  est compensée  par  du travail  administratif.

* Horaires  variables  :

Le travail peut être organisé  en horaires  variables,  sous réserve  des nécessités  du service,  après  consultation  du
Comité  Technique.

Cette organisation définit une période  de référence  : le mois, pendant  laquelle  l'agent  doit accomplir  un nombre
d'heures  de travail  correspondant  à la durée  réglementaire.

Les heures  de travail sont comptabilisées par un système  de pointage  et un dispositif  de crédit-débit  qui permet  de
reporter  un nombre  limité  d'heures  de travail  d'une  période  sur une autre.

Un nombre  maximum  d'heures  peut être inscrit au débit  ou au crédit  de chaque  agent.  Pour  une période  de référence
d'un  mois,  ce plafond  ne peut  pas être  supérieur  à 12 heures.
Les horaires  variables  sont  organisés  de la manière  suivante  :

* Horaires  définis  :

Les  horaires  de fonctionnement  des  agents  rattachés  au bâtiment  administratif  :

-Plaqes  fixes  de présence  obliqatoire,  sauf  pour  les aqents  accueillant  du public  :

9H00-11H45  14H00-16H00(dulundiauvendredi)

-Plaqes  variables  (amplitudes  maximales)  (définies  après  avis  du Comité  Technique  (décret  no2001-623  du
12/7/200"1  article  6)

8H00  -  18H00  = IOHOO avec  une pause  méridienne  minimum  de 45 minutes

Chaque  agent disposera  d'un badge  pour  le bornage  des heures.  Un récapitulatif  mensuel  sera  remis  par le service
des ressources  humaines.

"La  déchèterie  :

Les agents  sont  soumis  à un cycle  de travail  annuel,  dont  l'activité  est liée aux  horaires  d'été  et aux  horaires  d'hiver.
- Semaines  de 40H00  du OI avril  au 31 octobre  (Eté)
- Semaines  de 29H00  du OI novembre  au 31 mars  (Hiver)
- Plus 5 semaines  de congés

Dans  le cadre  de cette annualisation, l'autorité territoriale  établira  au début  de chaque  année  scolaire  un planning
annuel  de travail pour  chaque  agent précisant les jours  et horaires  de travail  et permettant  d'identifier  les périodes
de récupération  et de congés  annuels  de chaque  agent.

Au sein  de ce cycle  annuel,  les agents  seront  soumis  à des horaires  fixes.

"Le  service  périscolaire  :

Les agents du service  périscolaire  sont soumis  à un cycle  de travail  annuel  basé  sur  l'année  scolaire  avec  un temps
de travail  annualisé

-36 semaines  de périscolaire  (accueil  de loisirs,  entretien,...)
-1 I semaines  en récupération.

Au sein  de ce cycle  annuel,  les agents  seront  soumis  à des horaires  fixes.

Dans  le cadre  de cette  annualisation,  l'autorité  territoriale  établira  au début  de chaque  année  scolaire  un planning

annuel  de travail  pour  chaque  agent  précisant  les jours  et horaires  de travail  et permettant  d'identifier  les périodes
de récupération  et de congés  annuels  de chaque  agent.

"La  collecte  des  ordures  ménaqères  et déchets  assimilés

Les agents travaillent sous un cycle  hebdomadaire  de 35 heures  sur  4 jours  du mardi  au vendredi  ou du lundi  au

jeudi, en deux équipes : une équipe de collecte des déchets et une équipe pour les déchets assimilés. N



"L'Ecole  de Musique  :

Les agents  sont  soumis  à un cycJe hebdomadaire  de 20 heures  maximum  pour  Jes assistants  d'enseignements

artistiques  :

- 36 semaines  travaillés  (période  scolaire)

-11 semaines  travaillées  (hors  période  scolaire)

"La  Crèche  « Les P'tits  Loups  >) :

Les agents  sont  soumis  à un cycle  hebdomadaire  de 35 heures  selon  un planning  établit  par  la Directrice  et son

adjointe.

"Le  Relais  Assistantes  Maternelles  :

Les  agents  sont  soumis  à un cycle  hebdomadaire  de 35 heures.

>  Journée  de  solidarité

Compte  tenu  de la durée  hebdomadaire  de travail  choisie,  la journée  de  solidarité,  afin  d'assurer  le financement  des

actions  en faveur  de l'autonomie  des personnes  âgées  ou handicapées,  est  instituée,  depuis  2007  après  avis  du

comité  technique  : :

- Lorsd'unjourfériéprécédemmentchômé(àl'excIusiondu1e'mai)exemple:lejeudidel'Ascension(service

de collecte  des  ordures  ménagères  et déchets  assimilés),

- Par  la réduction  du  nombre  de  jours  ARTT,

- Par  toute  autre  modalité  permettant  le travail  de sept  heures  précédemment  non  travaillées,  à rexclusion

des  jours  de congé  annuel.

>  Heures  supplémentaires  ou  complémentaires

Les  heures  supplémentaires  sont  les heures  effectuées  au-delà  des  35 heures.

Ces  heures  ne peuvent  être  effectuées  qu'à  la demande  expresse  de l'autorité  territoriale  ou du chef  de service.

Les heures  supplémentaires  ne peuvent  dépasser  un plafond  mensuel  de 25 heures  pour  un temps  complet  y

compris  les heures  accomplies  les dimanche  et jour  férïè  ainsi  que  celles  effectuées  la nuit.

Lln agent  peut  effectuer  plus  de 25 heures  supplémentaires  au cours  d'un  même  mois  mais  ne sera  rémunéré  que

sur  la base  de 25 heures,  l'excédent  d'heures  devra  être  obligatoirement  récupéré.

Elles  seront  indemnisées  conformément  à la délibération  no2010-7du  17  février  2010.

Le Conseil  Communautaire  après  en  avoir  délibéré  à l'unanimité,

Vu le Code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu la loi no 83-634  du 13  juillet  1983  portant  droits  et obligations  des  fonctionnaires  ;

Vu la loi no 84-53  du 26 janvier  4 984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à la fonction  publique  territoriale  ;

Vu le décret  no88-1  45 du 15  février  1988  pris pour  l'application  de l'article  136  de la loi du 26 janvier  1984  modifiée

portant  dispositions  statutaires  relatives  à la fonction  publique  territoriale  et relatif  aux  agents  contractuels  de la

fonction  publique  territoriale.

Vu le décret  no 2000-815  du 25 août  2000  relatif  à l'aménagement  et à la réduction  du temps  de travail  dans  la

fonction  publique  de l'Etat

Vu le décret  no 2001-623  du 12  juillet  2001 pris  pour  l'application  de l'article  7-1 de la loi no 84-53  du 26 janvier  1984

et relatif  à l'aménagement  et à la réduction  du temps  de travail  dans  la fonction  publique  territoriale  ;

Vu  l'avis  du  comité  technique  du 14  décembre  2021,

DECIDE  d'adopter  la proposition  du Président,

ADOPTÉ  à l'unanimité  des membres  présents,



6. QUESTIONS DIVERSES

1.Proehain Conseil Communautaire :Mercredi 26janvier 2021  à 20h00

M.le Président indique que le prorhain Conseil Communautaire aura lieu à la salle polyvalente de Sainte-Barbe.

2. Accès rloud élus

Mme MICHEL, Vire-Présidente à la mutualisation et aux relations avee les rommunes, explique avoir demandé la création d'un

cloud pour ne pas saturer la mémoire des tablettes. Elle précise que r'est désormais fait sur le site de la 2C2R.E11e explique la
marrhe à suivre et informe les élus que les romptes-rendus et les annexes seront ronsultables sur le cloud du site internet
de la Communauté de Communes.

*  Site internet 2C2R ->  Intercommunalité ->  espace élUS

6.Questions etinformatiensdiverses

a Accès  clûud  élus site  internet  de la Communauté  de Communes.

(onsel)[ümmun'autaIœdu15dkarnke2021

En un clic  !
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M. SAYER indique que le cloud est opérationnel. Le service eommuniration travaillera à une nouvelle organisation avec un dossier

pour rhaque Conseil Communautaire romprenant compte-rendu, notire et annexes pour une meilleure lisibilité.

M.le Président indique que les codes d'accès seront envoyés par mail.

M. TOUSSAINT demande si les romptes-rendus de l'anrienne mandature sont ronsultables.

M.le Président répond que seuls ceux de la mandature actuelle seront ronsultables.

3. Vidéosurveillance

Mme MICHEL, indique s'être rendue à Epinal avec M. AMSLER, le 02 dérembre dernier lendemain du précédent Conseil

Communautaire, afin de rencontrer M. ROY Adjudant-Chef, référent départemental de la sérurité au sein de la gendarmerie.

Elle prérise que M. Sylvain MICHEL, Direrteur du PETR apporte un appui administratif sur re dossier. ale informe les élus que la

collertivité va devoir se positiûnner pour un maillage du territoire. Certaines communes se sont engagées dans ce proœssus et



le maillage se poursuit. Elle rappelfe que c'est une démarche volontaire. La gendarmerie collectera les données (@artie

administrative) et la prestataire s'occupera de la partie technique.

ale indique que des subventions sûnt possibfes :

*  MiseenplaredufondsintermiriîstérieIpourIapréventiondeIadéIinquance(FIPD)

*  Région->Subventionde20000= €

*  DETR-*participationàhauteurde30%

M. Ie Président ronfirme que les communes peuvent bénéficier de taux intéressants de subvention. Une réflexion devra être

menée avec toutes les communes, et rappelle l'itjée suggérée par M. SIMONIN.II ajoute qu'il faudra se conformerà un cahier des

charges très strict.

Mme MICHEL informe les élus qu'un rendez-vous est organisé avec la so«iété IRIS lundi 20 dérembre 2û21 dans les locaux de la

Communauté de Communes.

M. Ie Président ajoute qu'il sera intéressant de connaître le reste à eharge.

4. Représentation de la 2C2R lors des réunions des comités syndicaux

M. Ie Président demande aux titulaires qui ne peuvent pas se rendre aux réunions d'en informer soit un suppléant soit la

Communauté de Communes. L'objectifest de ne pas reporter les réunions faute de quorum.

5. PetitesViIlesdeDemain

M.IePrésidentinformelesélusquelaronventionPetitesVillesdeDemainserasignéeàlamairiedeRambervillersjeudi  16

décembre 2021 en présence de M.le Préfet, des représentants de la Région, du Département et, de la Banque des Territoires et

de M. MICHEL, Maire de Rarnbervillers.

6. CollecteSacsjaunes

M. HERBÉ P, Maire de Moyemont, souhaite savoir si le ramassage des saes jaunes sur Moyemont tous les mardis depuis 3

semaines fait partie d'une expérimentation?

M. Ie Président répond qu'il s'agit d'une erreur entre les semaines paires et impaires insrrites au ralendrier de collecte en

dérembre 202ü. La rollertivité a déeidé de ne pas rééditer un nouveau calendrier et a donr choisi de faire passer les ripeurs

pendant le mois de décernbre tous les mardis sur les communes concernées.

7. « Panneaupochet »

M. ROBIN, Maire de BrCi, rappelle que lors d'un précédent bureau, il avait été évoqué de mettre en plare l'application

« Panneaupochet» (application mobile d'information et d'alerte pour les Mairies et EPCI).

M.le Président explique que plusieurs prestataiœs existent et que ce point n'a pas été tranché.



8. Fermeture du LEADER PRICE.

M. MICHEL, Mairede Rambervillers, rappelle que l'enseigneALDl avaitrepris le magasin LEADER PRICE en attendantqu'un repreneur

se manifeste. Ce dernier a fermé ses pûrtes samedi 1l  décembre 2021. Llne nouvelle enseigne devrait ouvrir le Olfévrier  2022.

g. Marchés de Noël :

M. MARQUIS, Adjoint au maire de la ville de Rambervillers indique aux élus que le marché de Noël de Rambervillers se déroulera

sur la place Emile Drouël :

s Samedi 18  déœmbre de 10hOü à 21h00.

* Dimanche 19 déœmbre de lOhOO à 18h00.

M. ROCHOnE, maire de Clézentaine informe les élus qu'un marché de Noël organisé par l'association Sports et Loisirs de

Clézentaine/Deinvillers se tiendra àla salle polyvalente de Clézentaine :

*  Samedi 18 décembre et Dimanehe 19 décembre de 13h3ü à 18h00.

MmeTANNEUR, Viee-Présidente au tourisme, demandeauxélus de transmettre tous les évènements etmanifestations au seryiee

communication de la 2C2R afin de pouvoir les relayer aux administrés via Farebooh et le site internet de la Cûmmunautés de

Communes.

En rabsence  d'autre  question,  la séance  est  levée  à 19h40

Le Secrétaire  de Séance,

Monsieur  Christian  ROCHOTTE
ident,

Monsieur  Ch  ophe  LEMESLE


